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« Il ne sera possible de s’affranchir du carcan des 

stéréotypes de genre que par un mouvement 

parallèle de libération des filles et des garçons, leur 

offrant des possibilités de choix qui leur sont encore 

déniées, afin qu’ils puissent exprimer leurs goûts et 

réaliser leurs rêves, en fonction de leurs aspirations 

propres et non en réponse aux injonctions d’un 

environnement familial et sociétal » 
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hommes et les femmes sur les stéréotypes de genre 

 

La Délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes a 

nommé, le 16 février 2021, M.  Gaël Le Bohec (LREM, Ille-et-Vilaine) et Mme Karine Lebon (GDR, La 

Réunion) rapporteurs sur la mission d’information sur les stéréotypes de genre. Après plus de 24 

auditions, la mission d’information s’est attachée à retracer les mécanismes à l’œuvre dans le 

quotidien des jeunes françaises et français qui font persister des stéréotypes de genre de la petite 

enfance à l’entrée dans l’âge adulte.  

« L’enracinement de représentations erronées des sexes se traduit par une échelle de valeurs où les 

caractéristiques attribuées au sexe féminin sont systématiquement dévalorisées par rapport à 

celles attribuées au sexe masculin, créant ainsi une hiérarchie entre les sexes qui ouvre la porte aux 

violences et aux inégalités ». 

La mission d’information relève les insuffisances en matière d’égalité des chances entre les hommes 

et les femmes qui doivent et peuvent être corrigées : telles que l’absence de rôle modèle féminin 

qui constitue un frein majeur lors de l’orientation académique ; le champ lexical genré des parents 

et éducateurs lorsqu’ils s’adressent aux enfants  qui alimentent les stéréotypes de genres ; ou 

encore la stigmatisation des femmes qui transgressent les codes de genre, provoquant la mésestime 

de soi, l’autocensure et la victimisation des femmes.  

Les rapporteurs soulignent ainsi que les récentes réformes de l’éducation nationale, et notamment 

la réforme des lycées de 2019-2020, mais aussi les mouvements sociaux comme « Metoo » ont 

ouvert la voie à des mesures innovantes.  

Les rapporteurs plaident pour la résolution durable de la question des stéréotypes de genre et de 

ses conséquences sur les violences faites aux femmes et sur les inégalités professionnelles ; ils 

articulent, à cet effet, leur réflexion autour des priorités suivantes :  

− Lutter contre la mise en place des stéréotypes de genre dès le plus jeune âge en 
informant les parents des mécanismes inconscients de l’éducation genrée ; 

− Refondre les manuels scolaires en prenant en compte les constats issus du centre 
Hubertine Auclert et en favorisant le lien entre les éditeurs de manuels scolaires et le 
Conseil supérieur des programmes ; 

− Améliorer la formation et la sensibilisation de la communauté éducative lors de la 
formation initiale mais aussi en continu afin de repenser les attitudes des formateurs à 
l’égard des élèves ;  

− Repenser l’orientation scolaire afin de promouvoir une connaissance adéquate des 
métiers et remédier au déficit de filles dans les filières scientifiques et mathématiques ; 
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− Encourager l’expression des enfants et des adolescents pour inciter au respect mutuel 

et à la prévention du cyberharcèlement sur les réseaux sociaux, ainsi qu’à l’amélioration 

de l’éducation sexuelle. 

EXEMPLE ISSU DU RAPPORT - Le cyberharcèlement, phénomène de société (page 84)  

« Selon une étude menée par l’association e-Enfance en 2020, un adolescent sur dix déclare 

avoir été victime de cyberharcèlement. Les réseaux sociaux viennent toucher à la construction 

identitaire et à la construction du genre. On observe un usage différencié des réseaux sociaux 

de la part des filles et des garçons : les filles vont beaucoup se construire dans le regard des 

autres et dans celui des garçons. 

Aujourd’hui, les réseaux sociaux apparaissent comme des prolongements de l’identité des 

adolescents, qu’il s’agisse de leur image ou de leur vie psychique, les adolescents y mettant 

une part de leur intime, de leur moi. Les réseaux sociaux se caractérisent par une hyper 

présence de l’autre et les relations y sont immédiates, instantanées et éphémères. On assiste 

à une virtualisation des relations sociales et amoureuses. L’écran va créer l’illusion qu’on n’est 

pas dans la vraie vie. Cela suscite une levée des inhibitions et des inconduites qui peuvent 

conduire à des humiliations et à des violences. 

L'affaire dite "Mila", en est une [parfaite] 

illustration. Sans qualifier les propos tenus 

par cette jeune fille sur les réseaux 

sociaux, cette dernière s'est retrouvée 

exposée à une violence inédite avec des 

attaques fondées sur le genre comme sur 

l'intimité. Les réseaux sociaux ont été le 

terrain d'un déferlement de haine 

entrainant un impact irréversible sur la 

sécurité de cette adolescente. Il s'agit 

bien d'une injustice radicale, révélatrice 

de fractures profondes de notre société, 

parmi lesquelles les stéréotypes de genre 

occupent une place que d'aucuns 

espéraient révolue. Lors du procès, les 

agresseurs se sont retrouvés confrontés à 

la dureté des propos qu'ils avaient tenus 

et se sont, à ce moment, rendus compte 

de l'impact concret de la violence 

engendrée à travers l'écran. » 

 

 

Chiffres clefs 

75 % des budgets alloués aux loisirs par les 

municipalités bénéficient aux garçons ;  

Seul 3,2 % des biographies dans les manuels 

scolaires d’histoire retracent la vie de 

femmes ;  

78,5 % des toilettes pour filles de CM2 ne 

possèdent pas de poubelles ;  

11 % des lycéens choisissent la spécialité 

informatique et sciences du numérique 

contre 5 % de lycéennes ; 

18 % des lycéens choisissent la spécialité 

sciences de l’ingénieur contre 3 % chez les 

lycéennes ; 

Seuls 3 % des éducateurs jeunes enfants sont 

des hommes  

99 % des auxiliaires de puériculture sont des 

femmes ;  

Seuls 5,2 % des hommes ayant un enfant de 

moins de 3 ans choisissent de bénéficier du 

congé parental.  
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« Le phénomène s’observe dès la crèche ainsi que les lieux d’accueil de la petite enfance et 

se poursuit à tous les échelons de la scolarité. […] Ainsi, notre société permet une fabrication 

différente des sexes tout au long du cursus scolaire. Or, la discrimination en raison du sexe 

n’est pas une discrimination comme les autres car elle est structurelle et se maintient tout au 

long de la vie » 

 

« Ce dispositif ambitieux [encadrement pédagogique d’orientation des élèves] nécessite des 

moyens et du temps qui sont rarement au rendez-vous. Surtout, il ne garantit pas une 

connaissance exhaustive et pertinente des métiers et des secteurs professionnels, sur lesquels 

les élèves et leurs parents se font souvent de fausses idées, voire pas d’idées du tout » 

 

« L’éducation au respect représente un préalable indispensable à la mise en œuvre du 

principe d’égalité entre les filles et les garçons, ainsi qu’à la lutte contre les stéréotypes de 

genre qui véhiculent l’idée d’une infériorité du féminin par rapport au masculin » 
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LES 21 RECOMMANDATIONS DE LA MISSION D’INFORMATION POUR 

LUTTER CONTRE LES STEREOTYPES DU GENRE  

 

Recommandation n° 1 : Mettre en place un accompagnement à la parentalité, pour les 

mères comme pour les pères, afin de leur apporter les outils pédagogiques pour éduquer 

leurs enfants dans le respect de l’autre et l’égalité entre les filles et les garçons. Confier aux 

Caisses d’allocations familiales (CAF) la mission de fournir aux jeunes parents des tutoriels 

pratiques, accessibles à toutes et à tous. Demander aux mairies d’organiser à périodicité 

régulière des séances d’information et d’échange, à destination des parents, sur les 

thématiques d’éducation et de prévention spécifiques aux enfants et adolescents (éducation 

au respect et à la tolérance, prévention des dangers comme la drogue, le cyberharcèlement, 

la pornographie, la prostitution, etc.). 

 

Recommandation n° 2 : Mettre en place des seuils positifs, imposant une progression 

régulière d’ici l’horizon 2030 du sexe le moins représenté dans les formations pour les 

métiers de la petite enfance, ainsi que dans les formations d’enseignants du primaire et du 

secondaire (CAP petite enfance, masters MEEF mentions premier degré et second degré, etc.), 

jusqu’à atteindre un objectif de 40 %. Prévoir un compte rendu annuel de la part des 

établissements proposant ces formations auprès du ministre de tutelle, afin de rendre compte 

de la progression du sexe le moins représenté dans ces formations. 

 

Recommandation n° 3 : Revaloriser les rémunérations et le déroulement de carrière des 

professionnels de la petite enfance, des enseignants et du personnel scolaire. Mener des 

campagnes d’information et d’incitation pour favoriser davantage de mixité dans ces métiers 

féminisés en quasi-totalité. 

 

Recommandation n° 4 : Dans un premier temps, renforcer le dispositif du congé parental, en 

prévoyant, pour une durée limitée, une rémunération calculée en pourcentage du salaire du 

parent qui demande à en bénéficier, afin d’inciter davantage de pères à le prendre pour 

s’occuper de leurs enfants en bas âge. À moyen terme, réinterroger l’équilibre au sein du 

couple de la répartition du congé parental entre les deux parents. 

 

Recommandation n° 5 : Prévoir dans toutes les fédérations sportives un module de 

formation obligatoire aux stéréotypes de genre, à destination de l’ensemble des chargés de 

cours de sport, dans le cadre des activités de loisir et des entraîneurs pour le sport de 

compétition. Afficher dans tous les lieux de cours et les vestiaires sportifs des messages de 

prévention comportant pour chaque fédération sportive un numéro dédié de signalement 

des comportements inappropriés.  Demander à chaque fédération de présenter chaque 

année à son ministre de tutelle un plan de féminisation détaillant comment elle compte 

développer la pratique du sport féminin et surtout comment elle envisage de développer le 
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sport féminin de haut niveau, en indiquant les progrès réalisés par rapport à l’année 

précédente. 

 

Recommandation n° 6 : Mettre en place un mécanisme de péréquation au niveau national, 

afin que l’ensemble des communes de France fournisse aux élèves de primaire des manuels 

de lecture récents, conformes aux dernières réformes de programmes. Cela permettrait de 

remédier aux inégalités entre élèves dont certains ne disposent que de manuels parfois très 

anciens et fortement entachés de biais de genre. 

 

Recommandation n° 7 : Repenser l’aménagement des cours de récréation, avec notamment 

des équipements sportifs offrant la possibilité aux filles et aux garçons de jouer ensemble, 

afin que la cour de récréation permette des usages diversifiés et devienne un lieu favorisant 

l’égalité de genre dans l’appropriation de l’espace. Au sein de l’école, prévoir également des 

espaces favorisant la fluidité et la mixité à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments, en portant 

une attention particulière pour les toilettes qui doivent respecter l’intimité des filles et des 

garçons, dans le respect des règles d’hygiène. 

 

Recommandation n° 8 : Créer un label égalité pour les manuels scolaires, figurant sur la 

couverture et décerné par le ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, 

sur la base de la grille d’analyse établie par le Haut Conseil à l’Égalité et le centre Hubertine 

Auclert, afin d’éclairer les enseignants sur le contenu des manuels scolaires et d’inciter les 

éditeurs à poursuivre leurs efforts dans la lutte contre les stéréotypes de genre. 

 

Recommandation n° 9 : Inscrire sur la liste de la Direction générale de l’enseignement 

scolaire (DGESCO) des ouvrages de littérature de jeunesse pour le cycle 2 (CP, CE1, CE2), des 

albums et des livres illustrés mettant l’accent sur l’égalité entre les filles et les garçons et 

déconstruisant les stéréotypes de genre en matière d’aptitudes, de goûts et de rôles, afin que 

les enseignants puissent disposer d’outils ludiques permettant d’engager un dialogue avec les 

filles et les garçons sur la question de l’égalité et celle des stéréotypes de genre. 

 

Recommandation n° 10 : Faire de l’égalité entre les femmes et les hommes une priorité à 

caractère transversal, irriguant l’ensemble des programmes scolaires quels que soient le 

niveau et la matière concernés. Renforcer la collaboration entre le Conseil supérieur des 

programmes et les éditeurs de manuels scolaires, en les intégrant dans les groupes d’experts 

d’élaboration de projets de programmes. 

 

Recommandation n° 11 : Introduire au sein des enseignements du master MEEF (spécialisé 

dans les métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation) mention 1er degré, 

pour les professeurs des écoles, et du master MEEF mention second degré, pour les 

professeurs du second degré, un module de formation obligatoire de sensibilisation aux 
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stéréotypes de genre, comportant une partie théorique et une partie pratique, avec 

notamment des mises en situation. Prévoir un module de formation continue, à caractère 

également obligatoire, pour les enseignants d’écoles primaires, ainsi que du secondaire, déjà 

en poste, afin que l’ensemble des personnels enseignants bénéficie d’une sensibilisation et 

d’une formation dans ce domaine. 

 

Recommandation n° 12 : Prendre en compte les spécificités des Outremer, en s’appuyant 

sur les associations locales et en les soutenant fortement. En effet, celles-ci sont plus à même 

de proposer des solutions opérationnelles permettant de lutter contre les stéréotypes de 

genre et les violences faites aux femmes, en intégrant des actions adaptées aux spécificités 

de chaque territoire et au plus près des besoins de la population locale. Renforcer leurs 

moyens et leur assurer un financement pérenne, afin de ne pas fragiliser les structures 

disposant de moyens matériels et humains limités. 

 

Recommandation n° 13 : Dans l’enseignement secondaire, mettre en place des seuils positifs 

pour tous les enseignements de spécialité en classes de première et de terminale, avec un 

objectif de progression sur cinq ans permettant d’atteindre une proportion de 40 % du sexe 

le moins représenté dans l’enseignement concerné, afin d’avoir davantage de mixité et 

d’ouvrir des champs d’orientation plus larges pour l’ensemble des élèves. Prévoir un compte 

rendu annuel de la répartition et de la progression des filles et des garçons vers l’objectif 

retenu dans les différents enseignements de spécialité de la part de chaque lycée auprès de 

l’académie dont il relève. 

 

Recommandation n° 14 : Dans l’enseignement supérieur, mettre en place des seuils positifs 

dans les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) scientifiques, avec un objectif de 

progression sur cinq ans, permettant d’atteindre une proportion du sexe le moins 

représenté de 40 %, dans chacune des sections des CPGE scientifiques (BCPST, MPSI, PCSI, 

PTSI,…), ainsi que dans les écoles d’ingénieurs, qu’il s’agisse des écoles d’ingénieurs post-bac 

avec préparation intégrée ou des écoles accessibles après passage par les classes 

préparatoires aux grandes écoles. Prévoir un compte rendu annuel réalisé par chaque 

établissement scolaire comportant des classes préparatoires scientifiques, afin d’indiquer la 

proportion et la progression des filles et des garçons vers l’objectif retenu dans chaque section 

concernée auprès de l’académie dont il dépend. Prévoir également un compte rendu annuel 

de chaque école d’ingénieurs, afin d’indiquer la proportion et la progression des filles et des 

garçons vers l’objectif retenu dans chacune de leurs formations auprès de la Conférence des 

grandes écoles (CGE) et de la Conférence des directeurs des écoles françaises d’ingénieurs 

(CDEFI). 

 

Recommandation n° 15 : Compte tenu des nouvelles compétences des régions en matière 

d’orientation, leur demander de fournir au ministère de l’Éducation nationale, de la jeunesse 

et des sports, un bilan annuel des actions d’information menées dans les établissements 
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scolaires, afin d’évaluer s’il n’existe pas de disparités entre les régions, préjudiciables à 

l’égalité entre les élèves. 

 

Recommandation n° 16 : Ouvrir les écoles sur les associations et le monde scientifique et 

industriel, notamment en mettant en œuvre des actions de bénévolat et de mentorat, afin 

de favoriser l’émergence d’une véritable culture scientifique, dès le plus jeune âge. Amplifier 

et généraliser les initiatives développées par des associations comme Elles Bougent, pour les 

formations d’ingénieurs, ou Animath, pour les mathématiques, en leur accordant une 

délégation de service public, assortie de moyens financiers et humains, afin de leur 

permettre de mener des actions d’information et de sensibilisation dans l’ensemble des 

régions et de toucher un public plus large. 

 

Recommandation n° 17 : Mettre en place une formation des enseignants et intégrer dans 

les programmes scolaires, avec un temps dédié, à tous les niveaux d’enseignement, un 

enseignement consacré au respect de l’autre, mettant l’accent sur le contenu de cette notion 

et fournissant aux élèves des outils pédagogiques adaptés à chaque âge pour qu’ils l’intègrent 

dans leur quotidien, aussi bien dans le cadre scolaire qu’extrascolaire. Ces modules auront 

pour objectif de développer l’empathie, la communication bienveillante et les compétences 

psychosociales, tant chez les élèves que chez les enseignants. 

 

Recommandation n° 18 : Étendre le dispositif des référents égalité, en place dans les 

établissements de l’enseignement secondaire, à l’ensemble des écoles élémentaires de 

l’Hexagone et des Outre-mer, afin que toutes les écoles élémentaires, où le besoin est tout 

aussi avéré que dans l’enseignement secondaire, puissent bénéficier d’un référent égalité, 

lequel serait en lien avec un coordinateur auprès de l’Inspection académique. 

 

Recommandation n° 19 : Créer un Observatoire des enfants qui regrouperait des experts et 

des personnalités qualifiées de la sphère éducative. Il aurait notamment pour mission de 

publier un baromètre annuel, en partenariat avec UNICEF France, sur la base des résultats 

des Consultations nationales des 6/18 ans. Cette collaboration aurait pour objectif de faire 

état du ressenti et des attentes des enfants qui sont encore trop nombreux à faire le constat 

et à subir un environnement inégalitaire et de définir avec eux les priorités d’améliorations à 

mettre en oeuvre. Par ailleurs, ce baromètre annuel assurerait également le suivi d’un Indice 

Synthétique de Stéréotypie de genre que les académies transmettraient tous les ans à 

l’Observatoire des enfants pour qu’il en fasse la synthèse au niveau national. 

 

Recommandation n° 20 : Fusionner le 3020, le numéro vert national dédié au harcèlement à 

l’école, et le 3018, le numéro vert national pour les jeunes victimes de violences numériques 

et leurs parents, afin que les jeunes aient accès à un numéro unique, en mesure de répondre 

à toutes les problématiques de harcèlement qu’il s’agisse de harcèlement à l’école ou de 

cyberharcèlement, les deux phénomènes étant souvent concomitants. Rendre ce numéro 



 

- 8 - 

Rapport d’information fait au nom de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les 

hommes et les femmes sur les stéréotypes de genre 

accessible 24 heures sur 24 et prévoir la possibilité d’échanger en langue régionale dans les 

Outre-mer. Renforcer les équipes qui les composent et diversifier les modalités de saisine 

(par exemple par tchats), afin d’apporter des réponses rapides et concrètes aux jeunes en 

détresse. Conduire des campagnes d’information nationales sur ce numéro vert aux 

compétences élargies et distribuer une plaquette d’information à tous les élèves du 

secondaire, à chaque rentrée scolaire. Utiliser les réseaux sociaux et les nouvelles formes de 

communication pour relayer ces campagnes. 

 

Recommandation n° 21 : Faire de l’éducation à la sexualité en milieu scolaire un 

enseignement obligatoire spécifique, et non plus transversal, dispensé dès la maternelle. 

Celui-ci ne se bornera plus à une approche physiologique et médicale. Il devra s’attacher à 

mettre l’accent sur le respect de l’autre, la notion de consentement, ainsi que sur la 

prévention contre la pornographie. Former les intervenants en milieu scolaire, afin qu’ils 

puissent délivrer une information adaptée aux besoins et aux attentes des enfants et des 

adolescents. Dans le secondaire, prévoir l’intervention d’associations sensibilisant les jeunes 

aux droits des LGBTQIA+. 


